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[bookmark: _Toc401478429][bookmark: _Toc416663761][bookmark: _Toc351919488][bookmark: _Toc245376337]OBJET DE LA CONSULTATION
Les stipulations du présent Accord Cadre ont pour objet de sélectionner un certain nombre d’attributaires susceptibles de pouvoir répondre aux futurs marchés à passer (dénommés marchés subséquents) et de déterminer les termes régissant ces marchés sur son fondement par RESEAU 31.
Cet Accord Cadre et ses marchés subséquents portent sur la réalisation de prestations d’Ingénierie en vue de l’établissement, la mise à jour ou la révision de documents prospectifs comme les schémas directeurs dans les domaines de compétence de RESEAU31 à savoir :
	Eau potable
	Assainissement collectif et non collectif
	Eaux pluviales et ruissellement
	Eau brute


[bookmark: _Toc401478431][bookmark: _Toc416663763][bookmark: _Toc515182872][bookmark: _Toc351919489][bookmark: _Toc245376338][bookmark: _Toc401478434][bookmark: _Toc416663766][bookmark: _Toc515182874]CONDITIONS DE LA CONSULTATION
[bookmark: _Toc351919490][bookmark: _Toc245376339]Etendue de la consultation
La présente consultation est lancée selon la procédure de l'appel d'offres ouvert définie à l’article L2124-2 du Code de la commande publique.
Les marchés subséquents établis sur le fondement de cet Accord Cadre se réfèrent aux stipulations du Cahier des Clauses Administratives Générales applicables aux marchés publics de Prestations Intellectuelles (CCAG/PI), approuvé par arrêté du 30 mars 2021 et publié au Journal Officiel du 1er avril 2021. 
Ce document n’est pas fourni par l’administration, il est réputé connu du candidat.
Le détail des missions est présenté dans les CCTS-AC. Elles seront susceptibles d’être complétées lors de la passation des marchés subséquents. Cette situation pourra intervenir si des besoins réglementaires complémentaires s’avéraient nécessaires pour la bonne réalisation d’une opération, ou si des évolutions de la réglementation intervenaient au cours de l’exécution du présent accord-cadre. Le CCP-MS du marché subséquent viendra alors apporter les précisions sur la définition et le contenu de la mission réglementaire attendue.

Classification CPV :
	Classification principale
	Intitulé

	71335000-5
	Etudes techniques


[bookmark: _Toc351919491][bookmark: _Toc245376340]Principe de l’Accord Cadre
L’attention des candidats est attirée sur le fait que les prestations demandées font l’objet d’un Accord Cadre prévu par les articles R. 2162-1 à 14 du Code de la commande publique. 

L’Accord Cadre est un contrat, conclu entre le Pouvoir Adjudicateur et des opérateurs économiques publics ou privés (par lot), ayant pour objet d’établir les termes régissant les marchés à passer au cours d’une période donnée (marchés subséquents), notamment en ce qui concerne les prix et, le cas échéant, les quantités envisagées. 

Le Pouvoir Adjudicateur pourra donc remettre en concurrence les attributaires de l'Accord Cadre lors de la survenance d'un besoin relatif à l'un de ces lots. Les attributaires sollicités pour remettre une offre sur un lot auront alors obligation de répondre ou de motiver par écrit l'absence de réponse, sous peine d'application de pénalités à leur encontre.
[bookmark: _Toc390679661][bookmark: _Toc401478438][bookmark: _Toc416663770][bookmark: _Toc351919492][bookmark: _Toc245376341]Durée de l’Accord Cadre et des marchés subséquents
La durée de validité de l'Accord Cadre est de 1 an à compter de sa notification aux Attributaires. 
Pour chacun des Attributaires, la notification fera l’objet d’un envoi en recommandé électronique de la lettre de notification et d’une copie de l’Accord Cadre.
L’Accord Cadre est renouvelable 3 fois. Ce renouvellement de l’Accord Cadre interviendra par tacite reconduction pour une durée de 1 an. La durée totale du marché est donc portée à 4 ans maximum.
Il pourra être dénoncé à chaque échéance annuelle par le Pouvoir Adjudicateur, par lettre recommandée avec accusé de réception, avec un préavis minimum de 2 mois avant la date d’anniversaire. En cas de non renouvellement, l’Attributaire ne pourra prétendre à aucune indemnité.
La conclusion des marchés subséquents, passés sur le fondement du présent Accord Cadre, ne peut être admise que durant toute la période de validité de l’Accord Cadre. Leur durée d’exécution pourra se prolonger au-delà de la date limite de l’Accord Cadre sous réserve du respect de l’obligation d’une remise en concurrence des opérateurs économiques passée avant cette même date limite.
La durée d'exécution de chaque marché subséquent conclu sur la base de l'Accord Cadre sera fixée dans les pièces communes ou spécifiques à chacun d’eux.
[bookmark: _Toc351919494][bookmark: _Toc245376342]Décomposition en lots et en tranches
L'Accord Cadre est décomposé en quatre lots géographiques. 
Le périmètre d’intervention s’étend principalement sur le territoire de la Haute Garonne, pour des prestations portant sur les communes adhérentes (direct ou par convention). Néanmoins, certaines études pourront concerner des communes situées sur des départements limitrophes.
[bookmark: R2_2_p2C_c]Les communes adhérentes ont été regroupées sous des territoires géographiques cohérents nommés commissions territoriales (CT). Ces commissions sont au nombre de 15. L’étendue géographique de chacun des lots est précisée dans le tableau ci-dessous : 
	
	
	Territoire
	Eau potable et eaux brute 
Assainissement Eaux usées / pluviales

	CT 1
	Vallée de la Save et coteaux de Cadours
	Nord
	Lot 1

	CT 2
	Coteaux de Saint - Jory et Frontonnais
	
	

	CT 3
	Région de Villemur
	
	

	CT 4
	Tarn et Girou
	
	

	CT 5
	Grand Toulouse
	Centre 
Partie Ouest
	Lot 2

	CT 6
	Aussonnelle
	
	

	CT 8
	Banlieue Sud Ouest
	
	

	CT 9
	Sud Lauragais
	Centre 
Partie Est
	Lot 3

	CT 10
	Vallée de l'Hers
	
	

	CT 11
	Hers - Ariège
	
	

	CT 7
	Coteaux du Touch
	Sud
	Lot 4

	CT 12
	Val de Garonne et Volvestre
	
	

	CT 13
	Coteaux du Comminges
	
	

	CT 14
	Saint Gaudinois
	
	

	CT 15
	Région de Saint Béat - Luchonnais
	
	



Les éventuelles décompositions en tranches seront définies dans les pièces spécifiques à chaque marché subséquent.
Chaque candidat devra se positionner et s'engager à faire des offres pour un ou plusieurs lots pour autant qu’ils disposent des qualifications requises.
[bookmark: _Toc351919493][bookmark: _Toc373920607][bookmark: _Toc245376343][bookmark: _Toc515182877]Etendue des besoins
Le présent Accord Cadre est encadré par les quantités indicatives et non contractuelles suivantes :
	
	LOTS TECHNIQUES

	Nombre indicatif et non contractuel d’études cumulées sur 4 ans
	10 études pour le lot 1
10 études pour le lot 2
10 études pour le lot 3
10 études pour le lot 4


[bookmark: _Toc245376344][bookmark: _Toc351919495]Montants de l’Accord Cadre
Les commandes annuelles pouvant être réalisées en cours d’Accord Cadre varieront entre les montants suivants :
	Lots
	Montant minimum
	Montants maximums par an

	1
	Pas de montant minimum
	300 000 € HT

	2
	Pas de montant minimum
	300 000 € HT

	3
	Pas de montant minimum
	300 000 € HT

	4
	Pas de montant minimum
	300 000 € HT


[bookmark: _Toc245376345]Nombre d'attributaires
[bookmark: _GoBack]L’Accord Cadre est multi attributaire et sera conclu pour chaque lot avec au maximum 4 prestataires uniques ou groupements de prestataires dans la mesure où un nombre suffisant de candidatures et d’offres seront retenues.
Le nombre minimal d’attributaires par lot est de 2, le nombre maximal est de 4. 
Les Attributaires de l’Accord Cadre deviendront les prestataires privilégiés du Pouvoir Adjudicateur pendant la durée de l’Accord Cadre pour les prestations objets de celui-ci. Ils seront remis en concurrence lors de chaque survenance de besoin objet, du lot concerné, de l’Accord Cadre.
Les modalités de mise en concurrence sont détaillées au Cahier des Clauses Administratives Spécifiques à l’Accord Cadre (CCAS-AC).
[bookmark: _Toc78696965][bookmark: _Toc351919496][bookmark: _Toc369682302][bookmark: _Toc401478439][bookmark: _Toc416663771]Le Pouvoir Adjudicateur pourra s’adresser à un prestataire autre que les attributaires de l’Accord Cadre, conformément, et dans les limites fixées, aux articles R. 2122-1 à 9 du Code de la commande publique ou, dans le cas de l’infructuosité, tel que défini à l’article 5.8.2 du CCAS-AC.
[bookmark: _Toc245376346]Variantes et options
Au titre de l’Accord Cadre et de ses pièces particulières (CCTS-AC-AEP, CCTS-AC-EU_EP et CCAS-AC) aucune variante n’est autorisée. En revanche, des variantes pourront être autorisées par les pièces spécifiques à chaque marché subséquent (CCP-MS).
Les options sont sans objet pour l’Accord Cadre, néanmoins le CCP-MS spécifique à un marché subséquent peut en inclure.
[bookmark: _Toc351919497][bookmark: _Toc245376347]Mode de règlement des marchés subséquents et modalités de financement
Les modalités de règlement sont fixées au Cahier des Clauses Particulières aux marchés subséquents (CCP-MS).
[bookmark: _Toc369682303][bookmark: _Toc401478440][bookmark: _Toc416663772][bookmark: _Toc351919499][bookmark: _Toc245376348]Délai de validité des offres
Le délai de validité des offres pour l’Accord Cadre est fixé à 180 jours, il court à compter de la date limite fixée pour la remise des Offres Cadres.
[bookmark: _Toc83890561][bookmark: _Toc245376349]Compléments à apporter en cours de consultation
En référence à l’article R2132-6 du code de la commande publique, les renseignements complémentaires au cahier des charges demandés en temps utile pourront être apportés par RESEAU 31 en cours de consultation, jusqu’à 6 jours avant la date limite de remise des offres sans que les candidats ne puissent exiger un report de délai (ou un quelconque dédommagement) par correspondance électronique. 
Le Pouvoir Adjudicateur se réserve le droit d'apporter des modifications de détail au dossier de consultation. 
Celles-ci devront être communiquées au plus tard 6 jours avant la date limite fixée pour la remise des offres.
Pour obtenir tous les renseignements complémentaires qui leur seraient nécessaires au cours de leur étude, les candidats devront faire parvenir au plus tard 10 jours avant la date limite de remise des offres par voie électronique, sur le profil acheteur https://www.marches-publics.info/.
Les candidats devront s’assurer de la bonne réception de leurs questions dans les délais. Il ne sera procédé à aucune réponse pour les questions arrivées hors délai. 

Une réponse commune sera mise en ligne sur le site https://www.marches-publics.info/. 
[bookmark: _Toc245376350]DOSSIER DE CONSULTATION
[bookmark: _Toc369682305][bookmark: _Toc401478442][bookmark: _Toc416663774]Le dossier de consultation est disponible gratuitement sur la plateforme AWS. Il est constitué par :
1) Le présent règlement de consultation de l’Accord Cadre (RC-AC) ;
2) Acte d’Engagement par lot de l’Accord Cadre (AE-AC) et ses annexes dont l’Offre Cadre d’étendue et de positionnement (annexe 2) et l’Offre Cadre qualitative et financière (annexes 3 et 4 : fixation des taux horaires et des prix unitaires plafonds) ;
3) le Cahier des Clauses Administratives Spécifiques de l’Accord Cadre (CCAS-AC) commun à tous les lots ;
4) le Cahier des Clauses Techniques Spécifiques de l’Accord Cadre (CCTS-AC-AEP) des prestations « Schéma directeur Eau Potable et Eau Brute » commun à tous les lots (1 à 4) ;
5) le Cahier des Clauses Techniques Spécifiques de l’Accord Cadre (CCTS-AC-EU_EP) des prestations pour les « Schéma directeur d’assainissement Eaux Usées et/ou Eaux Pluviales », commun à tous les lots (1 à 4) ;
6) Le Cahier des Clauses Administratives spécifiques aux marchés subséquents (CCA-MS) commun à tous les lots (à ce stade de la consultation, la fourniture de cette pièce permet aux candidats de positionner leurs offres au regard des contraintes administratives spécifiques à la gestion des marchés subséquents).
[bookmark: _Toc351919501]

[bookmark: _Toc245376351]PRESENTATION DES CANDIDATURES ET DES OFFRES
[bookmark: _Toc245376352]Conditions générales
Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat.
Les offres des concurrents seront entièrement rédigées en langue française ou accompagnées d’une traduction en français certifiée conforme à l’original par un traducteur assermenté. Elles seront exprimées en EURO. Les propositions se feront sous la forme d’une enveloppe dont le contenu est défini ci-après.
En cas de contestation ou de contradiction entre deux ou plusieurs pièces du marché énumérées ci-dessous, les stipulations de la pièce portant le numéro d’ordre le moins élevé dans cette énumération, primeront sur les autres.
[bookmark: _Toc245376353]Type de co-contractants
Les candidats ne sont pas autorisés à se porter candidat pour le même lot de l’Accord Cadre à la fois :
· en qualité de candidat individuel,
· en qualité de membres de groupements.
	
En cas de groupement, la forme exigée par le Pouvoir Adjudicateur est un groupement solidaire. Si le(s) groupement(s) attributaire(s) de l’Accord Cadre est (sont) d’une forme différente, il(s) pourra(ont) se voir contraint d’assurer sa transformation pour se conformer au souhait du Pouvoir Adjudicateur tel qu’il est indiqué ci-dessus.

Un même opérateur économique ne peut pas être mandataire de plus d’un groupement pour un même lot de l’Accord Cadre.
[bookmark: _Toc245376354]Sous-traitance
[bookmark: _Toc351919503]L’offre, qu’elle soit présentée par une seule entreprise ou par un groupement, devra indiquer tous les sous-traitants connus lors de son dépôt. Elle devra également indiquer :
· les prestations pour lesquelles la sous-traitance est envisagée ;
· la dénomination et la qualité des sous-traitants qui exécuteront les prestations à la place du titulaire.
Les conditions financières seront précisées lors de la passation des marchés subséquents.
[bookmark: _Toc245376355]Conditions relatives à l’Accord Cadre
Il est rappelé que le ou les signataires doivent être habilités à engager le candidat.
Les candidatures, les offres des candidats, ainsi que les documents de présentation associés seront entièrement rédigés en langue française.
Les candidatures et offres seront exprimées en EURO.
Seul l’Accord Cadre sera daté et signé par le(s) représentant(s) qualifié(s) du/des candidat(s).
Les pièces demandées aux candidats sont identiques pour chacun des lots. Néanmoins, les candidats souhaitant répondre à plusieurs lots peuvent fournir un dossier de candidature unique pour les 4 lots.
Les candidats indiqueront dans le dossier de candidature (DC1) les lots sur lesquels ils se positionnent.
[bookmark: _Toc286404132]

[bookmark: _Toc245376356]Documents à produire pour la candidature
[bookmark: _Toc245376357]Situations juridiques et financières
[bookmark: _Toc379976924]Les renseignements concernant la situation juridique de l’entreprise suivants devront être fournis :
· Lettre de candidature ;
· Justificatif du signataire à engager le candidat, y compris en cas de groupement ;
· Attestation sur l’honneur datée et signée par le candidat ;
· Si le candidat est en redressement judiciaire, la copie du ou des jugements prononcé(s)à cet effet.
Les renseignements concernant la capacité économique et financière de l’entreprise tels que la déclaration concernant le chiffre d’affaires global et le chiffre d’affaires concernant les travaux objet du contrat, réalisés au cours des trois derniers exercices disponibles.
[bookmark: _Toc245376358]Références et capacités techniques
· [bookmark: _Toc275851183][bookmark: _Toc275851249][bookmark: _Toc275941555][bookmark: _Toc379976925]Références récentes (moins de 3 ans) du candidat pour des prestations similaires à celles confiées dans le cadre du présent dossier, indiquant notamment : le montant, le contenu précis de la mission exercée, la date, le destinataire public ou privé. Les prestations sont prouvées par des attestations du destinataire ou, à défaut, par une déclaration du candidat,
· [bookmark: _Toc275851184][bookmark: _Toc275851250][bookmark: _Toc275941556][bookmark: _Toc379976926]Moyens humains et matériels dont dispose le candidat pour réaliser les missions pour le(les) lot(s) pour lequel (lesquels) il soumissionne.
Le Pouvoir Adjudicateur précise que la preuve de la capacité du candidat peut être apportée par tout moyen, notamment par des certificats d'identité professionnelle ou des références d’opération attestant de la compétence du candidat à réaliser la prestation pour laquelle il se porte candidat.
[bookmark: _Toc245376359]Capacités professionnelles
Le(s) prestataire(s) devra (devront) faire la preuve des compétences pluridisciplinaires explicitées ci-après, qui seront communes au (x) lot(s) auquel (s) il(s) souhaite(nt) candidater :
Pour les « Schéma Directeur d’Eau potable et Eau Brute », des compétences :
· techniques sur les volets ressources en eau, prélèvements, traitement, alimentation, desserte, hydrogéologique et pédologique, métrologiques, et aménagements hydrauliques,
·  règlementaires notamment sur l’application du Code de l’Environnement, de la Loi sur l’eau et de ses décrets applicatifs, le code de la santé publique,
· comptables en particulier pour les estimations financières sur les impacts relatifs au prix de l’eau.

Pour les « Schéma Directeur d’Assainissement des eaux usées et/ou des eaux pluviales », des compétences :
· techniques dans le domaine de l’eau sur les volets assainissement collectif et non collectif, hydrogéologique et pédologique, sur les volets métrologiques et hydrauliques, 
· règlementaires notamment sur l’application du code de l’environnement, de la Loi sur l’eau et de ses décrets applicatifs, sur la connaissance des procédures d’enquêtes publiques,
· comptables en particulier pour les estimations financières sur les impacts relatifs au prix de l’eau (part assainissement).
La preuve de ces qualifications, dont la liste n’est pas exhaustive, pourra être apportée par tout moyen notamment par la fourniture des CV des personnes susceptibles d’intervenir pour la réalisation des études.
[bookmark: _Toc379976927][bookmark: _Toc245376360]Autres justifications
[bookmark: _Toc275851186][bookmark: _Toc275851252][bookmark: _Toc275941558][bookmark: _Toc379976928]Pour justifier des capacités professionnelles, techniques et financières d’autres opérateurs économiques sur lesquels le candidat s’appuie pour présenter sa candidature, le candidat produit les mêmes documents concernant cet opérateur économique que ceux qui lui sont exigés par le Pouvoir Adjudicateur. En outre, pour justifier qu’il dispose des capacités de cet opérateur économique pour l’exécution des prestations, le candidat produit un engagement écrit de l’opérateur économique.
En application l’article R.2143-4 du Code de la commande publique, la personne publique accepte que le candidat présente sa candidature sous la forme d’un document unique de marché européen (DUME). Toutefois, pour la présente consultation, les candidats ne sont pas autorisés à se limiter à indiquer dans le document unique de marché européen qu’ils disposent de l’aptitude et des capacités requises sans fournir d’informations particulières sur celles-ci. 
Si le candidat souhaite faire usage de cette possibilité, il doit rédiger le document unique de marché européen en français.
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents justificatifs et moyens de preuve que l'acheteur peut obtenir directement par le biais d'un système électronique de mise à disposition d'informations administré par un organisme officiel ou d'un espace de stockage numérique, à condition que figurent dans le dossier de candidature toutes les informations nécessaires à la consultation de ce système ou de cet espace et que l'accès à ceux-ci soit gratuit.
Les candidats ne sont pas tenus de fournir les documents et renseignements qu'ils ont déjà transmis dans une précédente consultation et qui demeurent valables, à condition de le préciser dans leur dossier de candidature.
[bookmark: _Toc245376361]Pièces complémentaires à fournir
[bookmark: _Toc286404133]Conformément aux articles R.2143-6 à R.2143-9 du Code de la commande publique, le candidat retenu ne saurait être désigné définitivement comme titulaire du contrat qu'à la condition de prouver qu’il ne se trouve dans aucun des cas d’interdiction de soumissionner prévus aux articles L2141-1 à L2141-5 du Code de la commande publique en fournissant notamment : 
-  Un extrait du casier judiciaire (ou document équivalent pour les candidats établis à l’étranger) 
-  Les pièces prévues aux articles aux articles R. 1263-12, D. 8222-5 ou D. 8222-7 ou D. 8254-2 à D. 8254-5 du code du travail ; ces pièces sont à produire tous les six mois jusqu'à la fin de l'exécution du contrat ; 
-  Les attestations et certificats délivrés par les administrations et organismes compétents prouvant qu'il a satisfait à ses obligations fiscales et sociales ; 
-  Lorsque le candidat est en redressement judiciaire, le candidat produit la copie du ou des jugements prononcés. 
Afin de satisfaire à ces obligations, le candidat établi dans un Etat autre que la France produit les certificats établis par les administrations et organismes du pays d'origine. Lorsqu'un tel certificat n'est pas délivré par le pays concerné, il peut être remplacé par une déclaration sous serment, ou dans les Etats où un tel serment n’existe pas, par une déclaration solennelle faite par l'intéressé devant l'autorité judiciaire ou administrative compétente, un notaire ou un organisme professionnel qualifié du pays. 
Si le candidat dont l’offre a été retenue ne peut produire ces documents dans le délai imparti, (10 jours à compter de la demande du Pouvoir Adjudicateur), son offre est rejetée et le candidat éliminé.


[bookmark: _Toc245376362]Documents à produire pour l’offre
L’ordre de priorité énuméré et la liste des pièces à fournir citées ci-dessous dérogent à l’article 4.1 du CCAG Prestations Intellectuelles.

1. Le(les) Acte(s) d’Engagement (AE), et ses annexes, dont :
· le complément à l’AE (annexe 1),
· les fiches de positionnement quantitatives (annexe 2),
· les fiches de positionnement qualitatives / BPU des prix plafonds (annexes 3 et 4),
 Ces quatre pièces doivent être intégralement remplies, datées et signées par les représentants qualifiés de toutes les Entreprises qui seront signataires du marché. 
Ce document précise notamment les taux horaires par catégorie d’intervenant et les prix unitaires plafonds qui seront pratiqués par l’opérateur économique dans ses offres relatives aux marchés subséquents.
En cas de recours à la sous-traitance, conformément à l'article 5 de la loi du 31 décembre 1975 modifiée, le candidat doit compléter cet acte d'engagement qui sera accompagné des demandes d'acceptation des sous-traitants.
2. Le Cahier des Clauses Administratives Spécifiques de l’Accord Cadre (CCAS-AC) commun à tous les lots, daté et signé,
3. Le Cahiers des Clauses Techniques Spécifiques de l’Accord Cadre (CCTS-AC-AEP) des « Schémas Directeurs d’Eau potable et eau brute » communs à tous les lots, datés et signés,
4. Les Cahiers des Clauses Techniques Spécifiques de l’Accord Cadre (CCTS-AC-EU_EP) des « Schémas directeurs d’assainissement Eaux Usées et/ou Eaux Pluviales », communs à tous les lots, datés et signés,
5. Le mémoire explicatif de l’Accord Cadre, établi par le Candidat, remis au stade de l’offre de l’accord cadre et visant à développer et justifier par lot les moyens et méthodes de réalisation des études. En particulier il devra être joint :
a) La description des moyens humains et matériels par lot attachés aux différentes natures de mission ainsi que les références du personnel et la répartition des prestations par personne,
b) Une note méthodologique globale et générale par lot explicitant l’organisation prévue pour assurer l’élaboration et la qualité des prestations tant en phase conception que réalisation (présentation de documents d’études, fréquence des réunions de chantiers…), et pour la réalisation des missions,

NB : Il est rappelé aux candidats que, de par la nature de l’accord cadre, les missions présentées par les devis sur un même lot peuvent se dérouler de façon concomitante. Le candidat devra en tenir compte pour la remise de son offre.
[bookmark: _Toc216243058]Les candidats sont informés que leur offre cadre devra clairement être établie en reprenant les pièces mentionnées ci-dessus avec une attention particulière apportée aux indications du mémoire explicatif (en reprenant la numérotation des pièces mentionnées). 
En cas d’absence de l’une de ces pièces, l’offre cadre sera considérée comme irrégulière.
En cas de réception d’une version erronée de l’une de ces pièces (absence de pièce signée par exemple), l’offre cadre sera considérée comme irrégulière.

[bookmark: _Toc351919504][bookmark: _Toc369682306][bookmark: _Toc390679666][bookmark: _Toc401478443][bookmark: _Toc416663775]

[bookmark: _Toc245376363]CRITERES DE SELECTION DES CANDIDATURES, DE CLASSEMENT ET DE CHOIX DES OFFRES POUR L’ACCORD CADRE
[bookmark: _Toc78696980][bookmark: _Toc351919505][bookmark: _Toc245376364]Critères de sélection des candidatures
Le Pouvoir Adjudicateur ouvrira les plis et enregistrera leur contenu (candidature et offre).
Avant de procéder à l’examen des candidatures, si le Pouvoir Adjudicateur constate que des pièces dont la production était réclamée sont absentes ou incomplètes, il peut décider de demander à tous les candidats de produire ou de compléter ces pièces dans un délai limité à 10 jours à compter de la date de réception de la demande par le Pouvoir Adjudicateur.
A l’issue de l’analyse, ne seront pas admises :
· les candidatures qui ne sont pas recevables en application du Code de la commande publique ;
· les candidatures qui ne sont pas accompagnées des pièces mentionnées au présent règlement de consultation ;
Les candidatures qui n’ont pas été écartées sont examinées au regard des niveaux des capacités professionnelles, techniques et financières mentionnées dans le présent règlement de consultation. 
Les candidatures qui ne satisfont pas à ces critères sont éliminées.
En cas de groupement, l’appréciation des capacités professionnelles, techniques et financières des membres du groupement est globale. Il n’est pas exigé de chaque entreprise qu’elle dispose de la totalité des compétences techniques pour l’exécution des prestations.
[bookmark: _Toc78696981][bookmark: _Toc351919506][bookmark: _Toc245376365]Critères de classement des offres pour l’Accord Cadre
Le Pouvoir Adjudicateur éliminera les offres irrégulières, inacceptables ou inappropriées.
Le jugement comparatif des offres, par lot, sera effectué par le Pouvoir Adjudicateur en prenant en compte avec leur pondération les critères suivants :
· 5% : valeur environnementale, selon les éléments détaillés ci-après.
· 65 % : valeur technique, appréciée au regard des sous critères détaillés ci-après.
· 30 % : valeur financière du bordereau des prix plafonds, selon les éléments détaillés ci-après.
[bookmark: _Toc245376366]Valeur Environnementale
Ce critère sera analysé au vu du mémoire explicatif remis par les candidats qui précisera les dispositions prévues par les candidats pour répondre aux besoins.
Le critère sera noté entre 1 et 3 (au niveau du ¼ de point) selon le principe suivant :
3 : réponse au sous-critère très bien définie et très satisfaisante
2 : réponse au sous-critère bien définie et satisfaisante
1 : réponse au sous-critère peu définie et acceptable
Pour mémoire les offres techniquement non conformes ne seront pas notées ni classées.
Le candidat précisera dans son mémoire les mesures qu’il prévoit pour réduire l’empreinte sur l’environnement de ses actions au travers :
· de son organisation générale
· des moyens qu’il compte déployer pour cette mission
La note environnementale définitive de chaque candidat sera égale à la note susmentionnée multipliée par le coefficient ci-avant pour tenir compte du coefficient du critère de la valeur environnementale. Le résultat sera arrondi au millième supérieur si le 4ème chiffre après la virgule est égal ou supérieur à 5, ou arrondi au millième inférieur si le 4ème chiffre après la virgule est inférieur à 5.
[bookmark: _Toc245376367]Valeur technique
Ce critère sera analysé au vu du mémoire explicatif remis par les candidats. Ce mémoire devra notamment présenter les dispositions prévues par les candidats pour répondre aux différents sous critères détaillés dans le tableau défini au présent article.
Chaque sous-critère sera noté entre 1 et 3 au niveau du ¼ de point, selon le principe suivant :
3 : réponse au sous-critère très bien définie et très satisfaisante
2 : réponse au sous-critère bien définie et satisfaisante
1 : réponse au sous-critère peu définie et acceptable
Pour mémoire les offres techniquement non conformes ne seront pas notées ni classées. 
Les sous critères d’analyse sont :
· Moyens humains et matériels affectés à l’exécution des prestations spécifiques aux différents domaines de compétences concernés ; ainsi que les références et qualifications du personnel, la répartition des prestations par personne, le matériel informatique et d’investigation de terrain, les dispositifs de sécurité collectifs et individuels, propres à chaque lot ; 
· Méthodologie générale : présentation de l’organisation prévue par le candidat pour assurer l’élaboration et la qualité des prestations à chaque phase d’étude (préparation, détail des outils et méthodes mises en œuvre, présentation de documents d’études, fréquence des réunions, interventions de terrain, …), propre à chaque lot.

	Sous critères
	Moyens humains et matériels
	Méthodologie générale

	Notes entre 1 et 3
	
	

	Coefficients
	2
	3

	Notes coefficientées
	
	



Les notes coefficientées seront additionnées pour établir la note coefficientée finale. Cette note peut donc se situer entre 5 (moins bonne note possible) et 15 (meilleure note possible). 
Pour chaque candidat, un ratio technique (Rtechn) sera calculé en divisant la note globale coefficientée du candidat (Ni) concerné par la note globale coefficientée du meilleur candidat ayant présenté une offre recevable (Nmax). Ce ratio sera inférieur ou égal à 1 et arrondi au millième supérieur si le 4ème chiffre après la virgule est égal ou supérieur à 5, ou arrondi au millième inférieur si le 4ème chiffre après la virgule est inférieur à 5.

Rtechn = 
Avec :
R techn : ratio pondéré technique du candidat 
Ni : note finale technique du candidat 
Nmax : note finale technique du candidat le meilleur.

La note technique définitive de chaque candidat, pour l’analyse de la valeur technique, sera égale au ratio susmentionné multiplié par le coefficient ci-avant pour tenir compte du coefficient du critère de la valeur technique. Le résultat sera arrondi au millième supérieur si le 4ème chiffre après la virgule est égal ou supérieur à 5, ou arrondi au millième inférieur si le 4ème chiffre après la virgule est inférieur à 5.



[bookmark: _Toc245376368]Valeur financière du bordereau des prix plafonds
Seules les offres techniquement conformes seront notées.
Pour chaque lot, le critère financier du bordereau des prix plafonds (BPUp) sera calculé par l’intermédiaire de la somme des prix unitaires plafonds du bordereau. 
Il sera procédé pour chaque offre au calcul d’une note pondérée par BPUp de la manière suivante :

R financ = 
Avec :
R financ : ratio pondéré financier du candidat 
PUp :    somme des prix unitaires plafonds proposés par le candidat
PUmin : somme des prix unitaires plafonds du candidat ayant proposé la meilleure somme des prix unitaires plafonds
La note financière définitive de chaque candidat (arrondie au millième supérieur si le 4ème chiffre après la virgule est égal ou supérieur à 5, ou arrondie au millième inférieur si le 4ème chiffre après la virgule est inférieur à 5), sera égale au ratio susmentionné multiplié par le coefficient ci-avant pour tenir compte du coefficient du critère de la valeur financière du bordereau des prix plafonds.
[bookmark: _Toc245376369]Classement des offres de l’Accord Cadre
Pour chaque candidat, les notes définitives pondérées de chaque critère seront additionnées. 
Les offres pour chaque lot seront ainsi classées en fonction du nombre de points obtenus : le candidat dont l’offre obtient la note la plus importante est classé premier, et ainsi de suite …
En cas d’égalité de points, la meilleure note obtenue sur le critère valeur technique permettra de départager les candidats. 
Pour rappel, le Pouvoir Adjudicateur souhaite retenir quatre opérateurs économiques par lot pour cet Accord Cadre, pour autant que soit présenté un nombre suffisant de candidatures et d’offres satisfaisantes et tel que défini à l’article 2.7 du présent RC-AC.
Les prestataires sélectionnés deviendront les prestataires privilégiés du Pouvoir Adjudicateur pendant la durée de l’Accord Cadre pour les missions et le territoire objets de celui-ci.
Toutefois, le Pouvoir Adjudicateur se réserve la possibilité de : 
· passer des marchés négociés sans publicité ni mise en concurrence lorsqu’il se trouve, pour les marchés subséquents, dans les cas prévus aux articles R. 2152-1 et 2 du Code de la commande publique ;
· passer des marchés conformément à l’article R 2162-10 du Code de la commande publique : L'accord-cadre peut prévoir que l'attribution de certains marchés subséquents ne donnera pas lieu à remise en concurrence lorsqu'il apparaît que, pour des raisons techniques, ces marchés ne peuvent plus être confiés qu'à un opérateur économique déterminé. Tel est notamment le cas lorsque aucun produit, matériel ou service ne peut être substitué au produit, matériel ou service à acquérir et qu'un seul des titulaires est en mesure de le fournir ;
· valablement recourir à un tiers, conformément et dans les limites des articles R. 2122-1 à 9 du Code de la commande publique, par exemple pour :
· urgence impérieuse résultant de circonstances extérieures et non prévisibles ne permettant pas de respecter les délais minimaux exigés par les procédures formalisées,
· absence de réponse des titulaires,
· plan de charge maximal atteint,
· offres subséquentes reçues jugées anormalement hautes.
[bookmark: _Toc245376370][bookmark: _Toc351919507]Classement des offres pour les marchés subséquents
[bookmark: _Toc401478450][bookmark: _Toc416663782][bookmark: _Toc351919508]Les marchés passés sur le fondement de l’Accord Cadre, dits marchés subséquents, seront attribués aux candidats de l’Accord Cadre qui présenteront des offres économiquement les plus avantageuses, selon les conditions définies à l’article 5.5 du CCAS-AC.

[bookmark: _Toc245376371]CONDITIONS D'ENVOI OU DE REMISE DES PLIS 
[bookmark: _Toc245376372]Retrait par voie électronique
Les candidats devront préalablement s’inscrire, avant de pouvoir télécharger le dossier correspondant, sur le site des marchés publics à l'adresse suivante :
 https://www.marches-publics.info/
[bookmark: _Toc245376373]Transmission par voie électronique
RESEAU31 n’autorise que les plis adressés par voie électronique (dématérialisée).  

Les offres doivent être déposées avant les dates et heures limites indiquées en page de garde, de manière électronique sur le profil d’acheteur : https://www.marches-publics.info/ .

Les copies de sauvegarde et les éléments de la proposition qui ne peuvent être transmis par voie électronique doivent être adressés à :
Syndicat Mixte de l'Eau et de
l'Assainissement de Haute-Garonne
3 rue André Villet
31 400 Toulouse

Les propositions doivent être remises en euros et rédigées en langue française. Si les propositions sont rédigées dans une autre langue, elles doivent être accompagnées d'une traduction en français. 
Les propositions n'ont pas à être remises signées par les candidats. Le contrat sera signé par le seul attributaire de manière électronique. 
Le candidat doit disposer d’un certificat valide et conforme aux exigences du règlement de l’Union européenne « eIDAS » du 23 juillet 2014 (n°910/2014/UE), délivré par l’un des organismes agréés par l’Agence nationale pour la sécurité des systèmes d’information (ANSSI). A défaut de certificat, les candidats sont invités à se rapprocher d’un organisme agréé avant de procéder à la commande. Le délai de commande d’un certificat pouvant prendre entre 8 et 15 jours, il est fortement recommandé d’anticiper cette opération. Le certificat doit être détenu par une personne ayant la capacité d’engager le candidat dans le cadre de la présente consultation. Conformément à l'arrêté du 22 mars 2019 relatif à la signature électronique dans la commande publique, le candidat est informé qu'il peut utiliser l'outil de signature électronique de son choix, comme celui mis à disposition par le profil d'acheteur, et signer les documents au format XAdES, CAdES ou PAdES.

Le BPU sera obligatoirement remis sous format Excel. 
[bookmark: _Toc245376374]RECOURS
En cas de recours contentieux formés contre les dispositions du présent Accord Cadre, le droit français est seul applicable et seuls les tribunaux français sont compétents. Ainsi, à défaut de résolution amiable, le litige sera porté devant le Tribunal Administratif de Toulouse, sis, 68 rue Raymond IV 31 000 TOULOUSE.
Concernant les marchés subséquents, tout différent ou litige sera réglé dans les conditions prévues par le CCAG-PI.
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